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Lille, le 6 juin 2012

Objet : Réponse au CAC Lille Métropole

Madame Monsieur

Ma position, qui est également celle de mon parti, est la suivante : 

L'état des finances de l'union européenne demande des mesures importantes pour rétablir des 
marges de manœuvre budgétaires sur le long terme. Les mesures que nous préconisons sont les 
suivantes :

– donner les moyens à l'Europe de prélever des impôts. Deux impôts notamment peuvent être 
mis  en  place  au  niveau  européen :  une  taxe  sur  les  transaction  financières  et  une  taxe 
carbone aux frontières de l'Europe. Ces deux nouveaux impôts prélevés au niveau européen, 
permettraient de mettre en place une réelle politique économique concertée au niveau de 
l'union.

– Faire un audit de la dette des pays européens afin de distinguer la partie de la dette jugée 
illégitime car liée soit à la diminution des impôts des plus riches soit à la spéculation sur la 
dette des états

– interdire de manière drastique toute évasion fiscale vers des paradis fiscuax. Mettre en place 
une politique innovante et ferme en matière de lutte contre les paradis fiscaux. 

Une fois cela établi, nous pensons que l'austérité n’est pas une obligation et que des marges 
existent pour à la fois  rétablir  les finances des pays européens et  ne pas peser sur les comptes 
sociaux. 

– mutualisation de la dette
– contrôle de la finance et de la spéculation
– rétablir  au sein des pays  européens une fiscalité réellement progressive et  permettant de 

conserver une justice sociale
– modification des modalités de financement des dettes des états (directement par la banque 

centrale européenne) 

Pour toutes ces raisons nous ne voterons pas pour le pacte budgétaire tel qu'il a été défini 
avant la présidentielle. Nous pousserons les pays à une nouvelle négociation. 
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Et pour que l'Europe se renforce il est indispensable que nous révisions son organisation 
c’est la raison pour laquelle nous sommes pour la mise en place d'une assemblée constituante. 

Enfin en conclusion nous sommes radicalement contre la sortie de la Grèce de la zone euro 
et estimons que nous avons le devoir absolu de sauver la Grèce de ses difficultés budgétaires, de 
protéger le peuple et notamment les plus fragiles de l'austérité imposée actuellement. 

Je vous rappelle par ailleurs que les écologistes ont été les seuls à s'opposer à l'arnaque du 
Partenariat Public Privé du Grand Stade, soutenu par les socialistes, les communistes et la droite. Ce 
montage financier pèsera lourdement sur les finances de la Communauté urbaine pour les 35 années 
à venir. Aussi, il est important de démocratiser ce genre d'institution pour plus de transparence et 
pour mettre fin au gigantisme et aux cadeaux de fin de mandat. 

J'espère avoir répondu à vos questions, 

Bien cordialement, 


